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La crise financière, économique, sociale et morale que nous traversons auraitelle des vertus ? D’une certaine façon, oui. Le nombre de drames humains générés par cette crise amène à prendre conscience que la fascination de l’argent et son corollaire, l’oubli de l’Humain, ne sauraient fonder un projet de société durable.


Dans cette volonté de retrouver des repères, l’économie sociale et solidaire émerge comme une réponse possible. Car l’esprit d’entreprise ne décline pas, tant s’en faut, même si la fascination pour les succès financiers faciles est moins forte. Comment mieux faire connaître l’alternative de l’économie sociale et solidaire ? À ceux qui travaillent dans les structures capitalistiques et souhaitent s’en sortir. À ceux, plus jeunes, qui n’ont, le plus souvent, entendu citer en exemple que des entreprises valorisant leurs succès financiers.


Plusieurs voies d’accès au savoir sur la capacité à « entreprendre autrement » sont possibles.


L’inclusion dans la formation initiale en est une. Il faut se réjouir que des grandes écoles de gestion françaises mais aussi les universités aient créé des modules et des options sur l’économie sociale et solidaire. Souhaitons que cette démarche fasse tache d’huile dans le système éducatif.


La mise en valeur aux yeux de l’opinion publique de l’économie sociale et solidaire est une autre piste. Pendant un temps, les pouvoirs publics y ont contribué en particulier avec feu la délégation interministérielle à l’Économie sociale. Il ne s’agit pas de prêter aux structures administratives plus d’importance qu’elles ne peuvent en avoir, mais il faut les considérer comme le reflet d’une prise de conscience collective de sujets sur lesquels il importe de « tenir une ligne » vis-à-vis des citoyens.


La publication du rapport parlementaire de Francis Vercamer traduit, peut-être, une volonté de rattrapage. Les constats qu’il porte et plusieurs de ses propositions, si elles sont suivies d’effets, sont de nature à penser que l’économie sociale et solidaire ne serait pas seulement tenue, par les pouvoirs publics, pour marginale.


N’oublions pas, dans la mise en valeur de l’économie sociale et solidaire, le rôle des Régions. En ayant confié des responsabilités à des élus et à des structures administratives, ces collectivités locales contribuent notoirement à la diffusion large et en proximité de tout un chacun de l’idée « d’entreprendre autrement ».


Mentionnons également la publication et la diffusion, quels qu’en soient les supports, d’écrits exposant les caractéristiques de l’économie sociale et solidaire. Depuis peu, les magazines et les journaux commencent à ouvrir, encore trop timidement à mes yeux, leurs colonnes à des entreprises de l’économie sociale et solidaire. Si les journalistes commencent à parler, dans l’économie sociale et solidaire « des trains qui arrivent à l’heure », c’est qu’une étape importante a été franchie en matière de crédibilité.


L’ouvrage que vous avez entre les mains participe d’une démarche de vulgarisation, au sens noble de ce terme. Combinant présentation des principes et des exemples pratiques, il est source d’acculturation. Mieux, il constitue un outil pratique de guide personnel pour tous ceux qui se sentiraient l’âme d’entrepreneur dans le secteur de l’économie sociale.


Il permet à tous ceux qui ne connaissent pas, mais aussi à tous ceux qui connaissent, l’économie sociale et solidaire d’avoir une vision d’ensemble, cohérente des catégories d’entreprise qui relèvent de ce secteur. Aussi et surtout, ses aspects pratiques permettent à tous ceux qui souhaitent « entreprendre autrement » de pouvoir le faire sans difficulté de compréhension en choisissant un statut coopératif, mutualiste ou associatif adapté à leur projet.


Ce guide pratique répond à une attente. Puisse-t-il contribuer à renforcer les rangs des entrepreneurs différents, c’est-à-dire ceux qui savent que l’Humain doit se placer au cœur de leur action.


Jean-Louis Bancel,


président du groupe Crédit Coopératif
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Les entreprises sociales et solidaires (ESS) partagent une même ambition : mettre leur projet entrepreneurial au service de l’Homme. Elles combinent ainsi leur démarche économique avec une finalité sociale et/ou une gouvernance participative.


Qu’y a-t-il de plus exaltant que de transformer en réalité un projet commun, bâti en direction des autres ? C’est dans cet esprit que nous avons préparé et rédigé cet ouvrage en le dédiant à tous ceux qui sont tentés par l’aventure de l’entrepreneuriat social et solidaire…


À tous ces entrepreneurs-là, nous voulons donner les meilleures pistes, des bonnes pratiques, les prévenir des difficultés et des pièges à surmonter, tout en leur affirmant que le jeu en vaut la chandelle ! Ils réussiront dès lors qu’ils seront réalistes, rassurants et enthousiastes !


Ce guide de l’ESS, le « GUESS », est fait pour les encourager et les accompagner tout au long de leur démarche.


Après une présentation de la situation actuelle de l’économie sociale et solidaire en France – son périmètre, ses structures, les emplois qu’elle représente, les activités qu’elle recouvre et son poids économique, loin d’être négligeable : 10 % du PIB ! –, la première partie de cet ouvrage vous fait entrer dans le vif du sujet : une autre façon d’entreprendre ! Nous passons en revue les étapes incontournables du projet social et solidaire et présentons les associations, fondations et fonds de dotation, coopératives (essentiellement les SCOP), mutuelles, avec un « zoom » particulier sur les structures d’insertion par l’activité économique. Nous vous guidons ensuite dans le maquis de toutes les aides et subventions envisageables, avec le cas particulier des entreprises solidaires, en vous présentant de nombreux tableaux comparatifs.


La deuxième partie est réservée à la gouvernance, à la gestion et au management d’une structure de l’économie sociale et solidaire : savoir gérer des tensions constructives et les différents statuts, mobiliser et fidéliser les personnels, se préparer au rôle d’entrepreneur social et solidaire, se faire aider, enfin, savoir évaluer son projet.


Enfin, une section intitulée « En savoir plus » indique les repères historiques de l’économie sociale et solidaire, avant de lister les organisations professionnelles, les organismes promouvant le secteur, les formations ainsi que les sites Internet à connaître.


Le GUESS n’est pas figé, mais doit vivre et intégrer toutes les activités coordonnées et suggestions de ses lecteurs pour ses éditions électroniques et réimpressions. N’hésitez pas à les signaler en écrivant à : guess20112012@gmail.com.




PARTIE I


UNE AUTRE FAÇON D’ENTREPRENDRE…


« Depuis une vingtaine d’années, en France comme à l’étranger, émerge et se développe au sein de la société civile un mouvement affirmant une autre manière de consommer, d’épargner, de travailler et d’entreprendre. Le consommateur s’affirme ainsi “consomm’acteur” (commerce équitable, produits bio, écoproduits, etc.). L’épargne solidaire, investie dans des projets économiques de solidarité et de proximité, connaît aussi un bel essor. Et un nombre croissant de salariés travaille dans des structures à gouvernance participative comme les coopératives fonctionnant selon le principe “une personne = une voix”. Les entrepreneurs sociaux constituent de véritables traits d’union entre ces formes de consommation, d’épargne et de travail. En plaçant l’Homme au cœur de leur projet économique, ils contribuent efficacement à créer des emplois, à offrir de nouveaux services aux individus et à la collectivité, à lutter contre l’exclusion, à protéger l’environnement et plus globalement à soutenir le dynamisme socio-économique des territoires. Leur message est simple : l’économique n’est pas forcément synonyme de seule recherche du profit, mais un moyen efficace à mettre au service de l’homme et de son progrès. De même, le social ne se résume pas aux “bonnes œuvres”, il n’est pas nécessairement un ghetto, mais ce qui crée du lien et du collectif, avec un véritable retour sur investissement pour la collectivité. Si vous partagez ces idées, si vous avez envie d’entreprendre, si vous voulez donner du sens à votre activité professionnelle, alors, vous aussi, vous pouvez tenter l’aventure de l’entrepreneuriat social et rejoindre ces milliers d’hommes et de femmes qui, jour après jour, font vivre cette autre façon d’entreprendre ! »


Hugues Sibille,
président de l’Avise (Agence de valorisation des initiatives socio-économiques).
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L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE


[image: image]


1. Qu’entend-on par économie sociale et solidaire ?


1.1. Quelles structures composent l’économie sociale et solidaire ?


Cette vaste question ne sera définitivement résolue qu’avec la création d’un label « entreprise sociale et solidaire » ou de « social business » dont le contour précis et indiscutable reste à définir (voir plus loin). En attendant, et selon nous, appartiennent à la grande famille de l’économie sociale et solidaire toutes les structures qui centrent leur projet sur la personne humaine et l’utilité sociale, qui pratiquent un fonctionnement démocratique et qui associent leurs parties prenantes à la gouvernance, la réalisation de bénéfices ne constituant pas une fin en soi, mais un moyen au service de leur projet sociétal.


L’une des particularités de l’organisation d’une entreprise de l’économie sociale et solidaire est souvent celle de la « double qualité » : les personnes bénéficiaires du projet mis en œuvre sont également les sociétaires de l’entreprise. Ainsi, dans une coopérative de production, les salariés sont les associés ; dans une coopérative de consommation, les consommateurs sont associés ; dans une mutuelle, les mutualistes sont à la fois assurés et assureurs, etc. Cette « double qualité » n’est pas neutre ! C’est une originalité de l’ESS, qui se différencie ainsi très sensiblement des autres structures « capitalistes » de l’économie traditionnelle et qui recherchent un profit à partager entre investisseurs, avec une gouvernance non démocratique.


L’économie sociale et solidaire suppose une forme d’organisation des entreprises.


À retenir




 


Les quatre principes fondamentaux de l’économie sociale et solidaire selon le CEGES (Conseil des entreprises, employeurs et groupements de l’économie sociale)


1. La non-lucrativité et la juste répartition des excédents : le principe de non-lucrativité s’exprime par une redistribution équitable des excédents ou des bénéfices au service de l’outil de travail (investissement, ressources humaines).


2. La gestion démocratique : c’est l’application du principe « une personne = une voix » au sein d’une instance dirigeante.


3. La libre adhésion : l’économie sociale et solidaire implique la liberté d’adhérer à l’établissement et de se retirer à tout moment.


4. La solidarité : l’économie sociale et solidaire propose à la personne d’adhérer et de participer à un projet collectif d’entreprise.


 





Pour le Ceges, l’économie sociale se décline à travers les associations, les mutuelles, les coopératives et les fondations, sans oublier les nouvelles entreprises de l’économie sociale qui se créent, accompagnant les nouveaux entrepreneurs et développant de nouvelles activités (commerce équitable, services à la personne, etc.).


Au final, par leur système d’organisation et les principes qui les constituent, toutes ces entreprises sont le terreau de mise en pratique de valeurs sur :


• la responsabilité sociale et sociétale ;


• le développement durable ;


• l’ancrage territorial de l’économie ;


• la formation des citoyens ;


• l’innovation pour le progrès humain ;


• la participation démocratique aux décisions.


1.1.1 Définition de l’entrepreneuriat social selon le Mouves
(Mouvement des entrepreneurs sociaux)


Dans l’esprit du rapport Vercamer, le Mouves travaille à la mise en place d’un label « entreprise sociale » pour améliorer la visibilité et la lisibilité des ESS auprès du grand public, des acheteurs et des investisseurs publics et privés, enfin pour favoriser leur développement par des mesures incitatives et éviter les récupérations (social-washing). Concrètement, le label « entreprise sociale » permettrait de déterminer des critères précis, mesurables (sur la finalité sociale, la lucrativité limitée…) et de définir les modalités de sa mise en œuvre avec ses contreparties en lien avec les pouvoirs publics et les acteurs du secteur. La réflexion sur le label est en cours : le Mouves a proposé, à sa création, un faisceau de quatorze critères portant à la fois sur les objectifs de l’entreprise et les moyens mis en œuvre.


À retenir




 


Le faisceau des quatorze critères du Mouves


1. Les huit critères indispensables
Ils sont composés de deux critères d’objectifs :


• finalité sociale, sociétale, environnementale ou territoriale inscrite dans l’objet social de l’entreprise et dans le pacte d’actionnaires (s’il existe) ;


• création d’emplois.
 


Et de six critères de moyens :


• initiative privée ;


• production de biens et de services ;


• recherche de l’implication d’une ou plusieurs parties prenantes dans la gouvernance ;


• rémunération limitée des apports en fonds propres ;


• excédents majoritairement réinvestis dans le projet ;


• encadrement de l’échelle des salaires de 1 à 6.
 


2. Les six critères recommandés
Ils sont composés de deux critères d’objectifs :


• innovation sociale ;


• ancrage territorial.
 


Et de quatre critères de moyens :


• activité marchande significative ;


• statut d’économie sociale ;


• appartenance à un réseau d’économie sociale et solidaire ;


• intégration des impératifs de développement durable.


 





Pour le Mouves serait donc éligible a priori à l’ESS toute structure répondant aux différents critères ci-dessus, quel que soit son statut juridique (même de nature privée classique) : l’entreprise individuelle, l’EIRL (entreprise individuelle à responsabilité limitée), l’auto-entrepreneur, l’EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée), la SARL (société à responsabilité limitée), la SA (société anonyme), l’association, la fondation, la coopérative, la mutuelle, etc.


De fait, selon le Mouves, l’entreprise sociale se définit avant tout par ses valeurs et son projet, bien avant son statut juridique dont il n’est pas fait mention dans les critères ci-dessus. De facto, on peut constater que certaines structures privées « classiques » en font bien plus en termes de réelle économie sociale et solidaire que de nombreuses entreprises labellisées ESS. Cette approche n’est pas partagée par l’ensemble des acteurs de l’économie sociale et solidaire. Certains estiment que le statut de la structure est une forme de garantie du respect des nombreux critères qui fondent l’économie sociale et solidaire : non-lucrativité, gouvernance démocratique, etc.


À l’appui de ce point de vue, nous pouvons remarquer a contrario que certains statuts juridiques peuvent être totalement rédhibitoires pour appartenir à l’économie sociale et solidaire, faute de transparence des comptes, de gouvernance démocratique, de verrouillage des résultats, de répartition des bénéfices, etc., malgré une démarche qui peut être par ailleurs profondément sociale et solidaire.


1.1.2 Structures concevables a priori


Voici une liste non exhaustive de structures adaptables ou pas à un projet d’ESS. Dans tous les cas, c’est le sens du projet « Pour soi ? Pour nous ? Pour eux ? » qui déterminera l’habit juridico-fiscal (voir ci-après « Le sens du projet »). Vous trouverez dans la seconde partie différents tableaux comparatifs concernant ces structures.


– Association : c’est la première structure à envisager quand on a un projet social et solidaire. L’association est définie par la loi du 1er juillet 1901 comme la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que de partager des bénéfices. Le succès du secteur associatif s’explique en grande partie par la liberté totale qui est laissée aux fondateurs pour fixer les règles d’organisation adaptées à leurs projets et à leurs besoins. Pour autant, attention, l’association n’est pas toujours forcément la meilleure des structures, car, en fonction de l’activité, des personnes et des parties prenantes, il peut être plus efficace de choisir la fondation, la SCOP (société coopérative et participative) ou la SCIC (société coopérative d’intérêt collectif), etc. De plus, lors du démarrage du projet, il n’est pas toujours possible de créer une association, faute de membres, de bénévoles ou de moyens. Le recours momentané à une autre structure (auto-entreprise, EIRL, EURL, etc.) est alors envisageable pour tester l’idée, trouver des associés, des bénévoles, etc.


– Entreprise individuelle (EI) : c’est le mode d’exploitation le plus fréquent en France avec environ deux millions de structures. Cette entité se confond avec son exploitant, ce qui n’est pas dans l’esprit de l’entreprise sociale qui demande plusieurs associés et membres ; l’EI n’est pas du tout adaptée pour un projet social et solidaire dans la durée. Pour autant, il ne faut pas rejeter tout recours à l’EI. En effet, le régime de l’EI, de l’EIRL ou de l’auto-entreprise peut être momentanément utilisé, le temps de tester son idée, étant précisé qu’il existe des alternatives plus durables et sécurisantes pour ces projets avec les coopératives d’activités et d’emploi.


– Auto-entreprise (AE) : c’est une EI particulière, idéale pour tester une idée et une activité à moindre coût, sans formalité lourde. Ce statut procure en effet divers avantages et simplifications en termes de création, de gestion et de prélèvements sociaux et fiscaux. Les auto-entrepreneurs sont affiliés à la Sécurité sociale des indépendants ; s’ils n’encaissent rien, ils ne paient ni ne déclarent rien ! Même s’il recèle quelques pièges, le statut de l’auto-entreprise est vraiment très simple ; de plus, il peut être abandonné ou transformé très facilement1.


– Entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) : la loi du 15 juin 2010 permet aux exploitants individuels qui adoptent le régime de l’EIRL de mettre leur patrimoine personnel à l’abri de leurs créanciers professionnels grâce au mécanisme juridique du patrimoine d’affectation : l’entrepreneur peut ainsi séparer son patrimoine personnel et le patrimoine affecté à son activité professionnelle, seul celui-ci étant susceptible de servir de gage à ses créanciers professionnels, le tout sans création de personne morale, c’est un point important à préciser.


– Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL/SARL unipersonnelle) : l’EURL ne comporte qu’un seul associé. Elle ressemble à l’EI, mais obéit à des règles de fonctionnement plus proches de la société à responsabilité limitée (SARL). La responsabilité du chef d’entreprise est ainsi théoriquement limitée au montant de son apport dans le capital. C’est aussi une bonne structure pour tester une idée pendant quelques mois, mais sa constitution est plus onéreuse que celle de l’auto-entreprise. En revanche, étant une SARL, l’EURL se transforme facilement en SCOP ou en SCIC.


– SARL : elle est formée entre deux ou plusieurs personnes, sans pouvoir dépasser le nombre de cent. Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leur apport. La société est gérée par un ou plusieurs gérants. Les parts représentatives des apports de chacun sont librement cessibles entre associés ; cependant, une clause des statuts peut subordonner la vente de parts consentie à un nouvel associé à l’agrément des autres associés. Les consultations des associés peuvent avoir lieu par écrit.
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Double intérêt


Choisir de débuter en SARL présente un double intérêt : d’abord, la SARL peut être adaptée statutairement aux conditions des entreprises sociales (gouvernance, partage des résultats, participation des salariés) ; ensuite, et surtout, elle est transformable en SCOP ou en SCIC sans perdre sa personnalité morale.


 





– Société anonyme (SA) : elle est en principe destinée au fonctionnement d’entreprises importantes nécessitant des moyens financiers détenus par un grand nombre d’investisseurs, qu’il s’agisse de personnes physiques, de sociétés commerciales ou de groupes de sociétés. Elle est gérée soit par un conseil d’associés élus réunis en Conseil d’administration (CA) présidé par un président, le plus souvent assisté par un ou des directeurs généraux, soit par un Directoire qui exerce ses fonctions sous le contrôle d’un Conseil de surveillance. Les comptes sont vérifiés par des commissaires aux comptes. Comme les SARL, les SA peuvent êtres adaptées statutairement aux conditions propres aux entreprises sociales et facilement transformées en SCOP ou en SCIC.


– Société par actions simplifiée (SAS) ou société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) : elle est constituée par plusieurs personnes (SAS) ou par une seule personne dite « associé unique » (SASU). Elle est représentée par un président qui, dans les rapports de l’entreprise avec les tiers, est investi des pouvoirs de représentation les plus étendus. Les règles concernant le fonctionnement du CA ou celles relatives au Directoire des SA lui sont applicables. Les statuts peuvent prévoir l’inaliénabilité des actions pendant dix ans ou soumettre leurs cessions à un agrément préalable de la société. Les statuts peuvent prévoir que les actionnaires ont la faculté de contraindre l’un d’eux à céder ses actions. Il peut être créé des actions à dividendes prioritaires et des actions de priorité sans droit de vote.


– Société en nom collectif (SNC) : c’est une société commerciale dans laquelle les associés (au minimum deux) ont tous la qualité de commerçants ; ils sont responsables indéfiniment et solidairement des dettes de la société. Sa constitution ne requiert aucun capital minimum, mais ce capital est « verrouillé » : nul ne peut y participer sans l’accord de tous les autres associés. A priori, cette structure n’est donc pas à conseiller si l’on veut respecter les critères de l’entreprise sociale.


Conseils de pro




 


Ne montez pas un projet avec une structure qui se révélera inadaptée par la suite. Un mauvais aiguillage au départ est toujours lourd de conséquences pécuniaires, de perte de temps et donc de motivation…


 





1.2. Deux groupes de structures


En fait, deux groupes de structures composent les ESS au sens large.


1.2.1 Le noyau central des ESS


Le noyau central des entreprises sociales et solidaires est composé, selon nous, des structures respectant au moins ces quatre principes de base :


• une finalité de service à destination des membres ou de la collectivité plutôt que la recherche de profit ;


• une autonomie de gestion ;


• un contrôle démocratique des membres (« un homme = une voix », indépendamment de la part de capital détenue par chaque personne, morale ou physique) ;


• la primauté des personnes et de l’objet social sur le capital dans la répartition des excédents (redistribution des excédents de gestion encadrée par la loi).


Sans contestation possible, sont dans le noyau central les quatre statuts « ad hoc » suivants :


• les associations ;


• les fondations ;


• les coopératives ;


• les sociétés mutualistes.


Nous sommes bien conscients que l’appartenance à un statut « ad hoc » ne fait pas tout : c’est une condition nécessaire, mais non suffisante. Vous connaissez en effet, comme nous, des « associations totalement commerciales », sans aucune finalité sociale ou des SCOP uniquement constituées pour reprendre une entreprise au meilleur coût…


Nous sommes aussi conscients que l’appartenance à un statut « ad hoc » n’implique pas un modèle économique unique. Bien au contraire ! Les associations fonctionnent sur la base de multiples logiques économiques, qui souvent coexistent au sein d’une seule et même structure :


• logique marchande : prix de prestation fixé proportionnellement au montant du service rendu ;


• logique non marchande mutualisée : prix fixé en fonction des revenus de chacun des bénéficiaires ;


• logique non marchande monétaire : financement public sous la forme de subventions ;


• logique non marchande non monétaire : recours au bénévolat.


Les fondations sont des organismes non marchands auxquels une ou plusieurs personnes physiques ou morales, par dons, donations ou legs, consacrent des biens ou des droits mobiliers ou immobiliers en vue de les affecter à une action sans but lucratif de type culturel, pédagogique, scientifique ou de bienfaisance.


Les coopératives vendent les biens ou services qu’elles produisent sur le marché : elles se caractérisent donc par un mode de financement principalement marchand. Elles sont le plus souvent en concurrence frontale avec les sociétés de l’économie « traditionnelle ».


Les mutuelles versent des prestations à leurs adhérents au moyen des cotisations payées par ces derniers. Le processus à l’œuvre est celui d’une mutualisation de ressources et s’avère donc d’ordre non marchand.


En pratique




 


Les « entreprises solidaires agréées »


Au cœur du noyau central de l’ESS, les « entreprises solidaires agréées » font l’objet de toutes les attentions des pouvoirs publics et des élus locaux… Les entreprises solidaires sont des entreprises « dont les titres de capital, lorsqu’ils existent, ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé » et qui « emploient des salariés dans le cadre de contrats aidés ou en situation d’insertion professionnelle »1 : entreprises d’insertion, associations intermédiaires, régies de quartier, etc. Sont aussi considérées comme entreprises solidaires celles qui relèvent de divers statuts particuliers (associations, coopératives, mutuelles, institutions de prévoyance…) et qui remplissent certaines règles en matière de rémunération de leurs dirigeants et salariés. Un décret du 18 mars 2009 a précisé les modalités d’agrément des entreprises solidaires. Il prévoit notamment que peuvent être agréées à ce titre les entreprises qui emploient des salariés dont 30 % au moins ont été recrutés dans diverses catégories prévues par le Code du travail : insertion par l’activité économique, contrats aidés, contrats de professionnalisation, bénéficiaires de l’accompagnement personnalisé pour l’accès à l’emploi et personnes reconnues travailleurs handicapés. Ce décret indique aussi que les structures d’insertion par l’activité économique conventionnées par l’État (entreprises d’insertion, chantiers d’insertion, etc.) sont agréées de plein droit en qualité d’entreprises solidaires. L’agrément comme entreprise solidaire offre notamment un avantage en termes de financement du capital. L’article L. 3332-17 du Code du travail précise en effet que le règlement des plans d’épargne d’entreprise doit prévoir « qu’une partie des sommes recueillies peut être affectée à l’acquisition de parts de fonds investis […] dans les entreprises solidaires au sens de l’article L. 3332-17-1 du présent code ». L’article L. 214-39 du Code monétaire et financier précise pour sa part que les fonds solidaires visés par le Code du travail et qui peuvent être souscrits dans le cadre du plan d’épargne pour la retraite collectif peuvent comprendre « une part, comprise entre 5 et 10 %, de titres émis par des entreprises solidaires agréées ».


 





Au total, les observateurs s’accordent à évaluer à deux cent trente mille le nombre de structures composant le noyau central des entreprises sociales en 2011.


1.2.2 Le noyau périphérique des ESS


Il est composé de toutes les structures qui adhèrent à la démarche sociale et solidaire, mais qui ne la respectent pas entièrement ou formellement. Par exemple, on trouve dans le noyau périphérique des sociétés qui recherchent le profit, même en se voulant extrêmement « sociales » ; des entités qui n’associent pas une ou plusieurs parties prenantes dans leur gouvernance ; ou d’autres qui ne réinvestissent pas majoritairement leurs résultats dans l’exploitation. Parmi ces structures « dites capitalistes », on trouve beaucoup de SARL et SA ou SAS, dont certaines sont particulièrement ingénieuses pour développer le social et la solidarité.


Connaissez-vous, par exemple, le capital altruiste ? Cela consiste à donner une part du capital d’une entreprise à une cause humanitaire, environnementale, etc. Il ne s’agit pas de verser une partie des revenus de l’entreprise (c’est le principe des fondations), mais bien de faire don d’une partie – significative, de préférence – de son capital. Ainsi, l’entreprise donne beaucoup plus qu’une part de ses revenus, quand bien même le montant serait moins élevé : le don en capital implique que la cause bénéficiaire – représentée par une association, une ONG – reçoive une part des bénéfices actuels et futurs de l’entreprise. Pour en savoir plus : www.capital-altruiste.org/fr/.


En pratique




 


Le témoignage de Thierry Klein, P-DG de Speechi


Thierry Klein a modifié les statuts de sa SAS pour octroyer 10 % de son capital à une ONG rwandaise. Selon lui1, c’est une façon de faire du mécénat sans peser sur les comptes de son entreprise : « Mon entreprise emploie seize personnes et a réalisé 2,5 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2009. Il y a quatre ans, j’ai commencé à réfléchir à la possibilité de distribuer une partie de mon capital à une ONG. Je voulais agir dans le champ du sociétal, avoir un réel impact, mais sans nuire à mon entreprise. Or, d’une part, je ne suis pas un entrepreneur social et, d’autre part, quand on œuvre sous forme de mécénat humanitaire, les investissements consentis ont un impact direct sur les comptes de la société. J’ai travaillé avec des avocats pour élaborer des statuts spécifiques qui protègent les droits de l’actionnaire altruiste en cas d’augmentation du capital. Nous avons ainsi défini un indice altruiste, qui doit rester constant – 10 % du capital dans mon cas – et qui oblige à distribuer de nouvelles actions à l’ONG en cas d’augmentation du capital. »


 





Le vrai souci posé par le noyau périphérique réside dans la quasi-impossibilité d’évaluer le nombre exact des structures le composant, faute d’une définition précise ou d’un label reconnu identifiant les entités de l’économie traditionnelle à finalité sociale et solidaire. S’il fallait cependant risquer un chiffre, nous pensons qu’au moins deux cent cinquante mille structures appartiennent de près ou de loin au noyau périphérique (essentiellement des SARL et SA).


1.2.3 Quid des ESS au sens large ?


Les ESS au sens large sont la somme du noyau central et du noyau périphérique. Selon nous, il existe en 2011 au moins cinq cent mille entités sociales et solidaires au sens large. Quant à leur répartition statutaire, c’est le grand flou ! Aucune étude à ce sujet n’a encore été menée. Avis aux amateurs…
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2. Composition de l’économie sociale et solidaire


À retenir




 


L’économie sociale et solidaire en chiffres


En 2011, l’économie sociale et solidaire est constituée en France par plus de 230 000 structures, dont :


• 200 000 associations (dont 160 000 emploient des salariés) ;


• 2 000 fondations et fonds de dotation (dont 1 300 emploient des salariés) ;


• 25 000 coopératives, parmi lesquelles les SCOP, les SCIC et les coopératives d’activités et d’emploi (CAE®) ;


• 7 000 mutuelles.


 





Attention : nous ne disposons hélas pas toujours de statistiques et, quand nous en avons, elles ne sont pas toujours très « fraîches » (pour le noyau central, les dernières parues fin 2010 concernent 2008 à 2009). Les chiffres indiqués ci-dessus pour 2011 ne sont donc que des extrapolations basées sur les évolutions constatées au cours de ces dernières années ; nous les estimons cependant réalistes et même prudentes ! Pour approfondir, voire extrapoler à votre tour, nous vous conseillons l’incontournable Atlas-Panorama 2010 de l’économie sociale et solidaire en France et dans les régions, de l’Observatoire national de l’économie sociale et solidaire, le Bilan 2009 de l’emploi dans l’économie sociale de l’association Ressources Solidaires, et le rapport Vercamer.


Par ailleurs, le terme ESS désigne dans cet ouvrage à la fois l’ensemble constitué par le noyau dur des entreprises sociales et solidaires (associations, fondations, coopératives et mutuelles) et la structure que vous créez ou dans laquelle vous travaillez.


2.1. Activités


L’économie sociale et solidaire représente 10 % des entités économiques en France, avec des activités significatives dans beaucoup de secteurs :


• 25 % de la distribution est effectuée par des entreprises de l’économie sociale et solidaire ;


• 80 % des agriculteurs sont membres d’une coopérative ;


• 30 % du marché agroalimentaire est géré en coopératives ;


• 60 % des dépôts bancaires se font dans les banques de l’économie sociale et solidaire ;


• un véhicule sur deux et deux habitations sur trois sont couverts par une mutuelle d’assurance ; il y a seize millions de sociétaires dans les mutuelles d’assurance ;


• 90 % des établissements pour personnes handicapées sont gérés sur le mode associatif ;


• 90 % des services à la personne sont gérés par une entreprise de l’économie sociale et solidaire ;


• 45 % des maisons de retraite sont gérées sur le mode associatif.


2.2. Emplois


En 2011, l’économie sociale et solidaire totalisait en France près de 10 % des emplois, soit plus de deux millions trois cent mille salariés, avec :


• un emploi sur trois du secteur du social ;


• un emploi sur six du secteur de l’éducation ;


• un emploi sur dix des activités financières (banques, assurances).


Le taux d’emploi des femmes (66 %) est bien plus important que dans le public ou le privé hors ESS.


Le taux d’emploi des seniors (+ de 50 ans) dans l’ESS est de 27 % contre 21 % dans le reste de l’économie privée. Cela pose d’ailleurs, plus encore que dans le secteur privé, le problème des départs à la retraite. C’est une question essentielle ! Il en va du maintien dans un avenir proche des structures de l’ESS qui, faute de « repreneurs » risquent de disparaître.


À retenir




 


Appel aux bonnes volontés !


Dans l’économie sociale et solidaire, d’ici à 2020, on prévoit le renouvellement de 27 % d’actifs partant à la retraite, soit plus de six cent mille postes, dont 18 % de postes de cadres !


 





Au sein du secteur concurrentiel, l’économie sociale représente en 2011 un peu plus de 12,5 % du nombre des salariés et 10 % de la masse salariale.


L’économie sociale et solidaire regroupe ses employeurs dans les tranches d’effectif supérieures : 18 % des employeurs économie sociale et solidaire emploient entre dix et quarante-neuf salariés contre 13 % dans le privé. Et c’est dans les tranches d’effectif supérieur à cinquante salariés que l’écart est le plus significatif puisque l’économie sociale et solidaire y regroupe 6,3 % de ses employeurs alors que le privé hors économie sociale et solidaire n’en regroupe que 3 %.


De plus, 11 % des organisations et entreprises de l’économie sociale et solidaire n’avaient aucun salarié au 31 décembre, ce qui n’est le cas que pour 8 % du privé hors économie sociale et solidaire et pour moins de 1 % du public.


Les micro-entreprises (un à neuf salariés) représentent 65 % des employeurs de l’économie sociale et solidaire, contre 76 % du privé hors économie sociale et solidaire et 59 % du public.


Les très petites entreprises (dix à dix-neuf salariés) regroupent 10 % des organisations de l’économie sociale et solidaire, contre 8 % du privé hors économie sociale et solidaire et 13 % du public.


La part des petites entreprises (vingt à quarante-neuf salariés) qui composent l’économie sociale et solidaire est de 8 %, sensiblement supérieure à celle du privé hors économie sociale et solidaire (5 %).


L’écart se creuse encore avec la tranche des moyennes entreprises (cinquante à deux cent quarante-neuf salariés), où l’économie sociale et solidaire rassemble 4,7 % de ses employeurs contre 2,4 % au privé hors économie sociale et solidaire, et reste significatif pour la tranche des grandes entreprises (250 salariés et plus) avec respectivement une part de 1,6 % des organisations et entreprises de l’économie sociale et solidaire contre 0,6 % dans le privé hors économie sociale et solidaire.1


Lors des dernières élections prud’homales de 2008, l’Association des employeurs de l’économie sociale (AEES) a conforté sa position de deuxième force patronale en France.


À retenir




 


Le conseil de prud’hommes


Il a pour rôle de régler par voie de conciliation ou de jugement les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, de l’exécution ou de la rupture du contrat de travail entre un salarié et son employeur.


 





2.3. L’économie sociale et solidaire en chiffres


Selon l’Atlas-Panorama de lℙéconomie sociale et solidaire, réalisé par l’observatoire de l’économie sociale et solidaire fin 2010, l’économie sociale et solidaire représentait 9,9 % de l’emploi en 2008, contre 9,8 % en 2006, 2,3 millions de personnes salariées, contre 2,1 en 2006, 215 000 établissements employeurs en 2008 contre 203 000 en 2006, enfin 53,1 milliards d’euros de rémunérations brutes.


2.3.1 Plus de 100 000 emplois créés chaque année !


La croissance en emplois dans l’économie sociale et solidaire est supérieure (2,4 %) à celle de l’économie privée classique (1,8 %). En revanche, la part d’emploi à temps complet est plus faible que celle de la moyenne nationale : 1,20 emploi pour un équivalent temps plein (ETP) alors que la moyenne dans l’économie française est de 1,12 pour un ETP. Le taux de croissance de l’emploi, entre 2006 et 2008, a augmenté en ETP de 2,7 % dans les associations, de 1 % dans les coopératives, de 4,3 % dans les fondations et a diminué dans les mutuelles de 0,6 %.


2.3.2 Effectif des salariés en ETP au 31 décembre 2008


Dans les associations, on comptait 1 434 547 salariés, 105 922 dans les mutuelles, 292 649 dans les coopératives, et 52 980 dans les fondations. Les associations emploient dix salariés en moyenne par structure, les coopératives douze, les mutuelles dix-huit et les fondations cinquante-quatre. Au total, 77,1 % des entreprises de l’économie sociale et solidaire sont de petite taille au même titre que celles du secteur privé. Cependant, la part des entreprises de plus de cinquante salariés est deux fois plus importante dans l’économie sociale et solidaire que dans le secteur privé. Enfin, 66 % des personnes salariées sont des femmes. Un taux presque inversé avec le secteur privé classique, où les hommes sont majoritaires à hauteur de 60 %.


2.3.3 Attention aux départs massifs à la retraite !


Les salariés des ESS sont en moyenne plus âgés que ceux du secteur privé classique : 335 000 salariés ont plus de 55 ans, ce qui signifie que d’ici à 2018 un sur sept devrait partir en retraite. Ce constat concerne tout particulièrement les cadres : un cadre sur cinq a plus de 55 ans, ce qui représente 55 000 emplois.


2.3.4 Poids des entreprises


Il est majoritaire dans l’action sociale (853 894 salariés) où le public représente la deuxième composante (401 837 salariés) bien avant le privé lucratif (107 146 salariés). Dans les activités financières et d’assurance, où l’économie sociale est très présente, on compte 247 656 salariés contre 576 724 dans le privé classique. Ce qui signifie que l’économie sociale et solidaire emploie six salariés sur dix, principalement dans des associations et qu’un salarié sur dix travaille dans le secteur de la finance et de l’assurance de l’économie sociale, dont deux tiers sont des entreprises sous forme coopérative et un tiers mutualistes.


2.3.5 Variations régionales importantes


La part des établissements employeurs en Pays-de-Loire s’élève à 12, 2 % contre 7 % en Corse et en Ile-de-France, qui est cependant la première en nombre d’emplois avec 374 114 emplois, et en nombre d’établissements employeurs avec 31 296 structures.


L’économie sociale et solidaire représente plus de 12 % de l’effectif salariés en Basse-Normandie, Bretagne (13,6 %), Pays-de-Loire, Poitou-Charentes et Languedoc-Roussillon.


2.4. Évolution des composantes de l’économie sociale et solidaire entre 2008 et 20091


Le tableau ci-après est intéressant dans la mesure où il révèle la résistance des ESS pendant la très sévère crise économico-financière de 2008-2009. Vous le constatez, les coopératives ont été les plus touchées, ce qui est normal, car elles vendent leurs biens ou services qu’elles produisent sur le marché, en concurrence directe avec les entreprises « capitalistes ». Vous noterez aussi que les associations (il s’en crée environ soixante mille par an) et surtout les fondations n’ont pas été très touchées par la crise en termes de nombre de salariés.


[image: image]


En données brutes, les associations ont gagné un peu plus de trente et un mille emplois en 2009 et les fondations ont progressé de deux mille cinq cents emplois. Les mutuelles ont connu une variation positive, tant dans le régime général que dans le régime agricole, progressant de huit mille cinq cents emplois environ. Depuis 2000, l’éonomie sociale a gagnné trois cent quatre-vingt-cinq mille emplois, soit une augmentation dépassant 20 %, pendant que l’ensemble du secteur privé évoluait de 7 % environ.
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3. Poids économique


Selon le rapport Vercamer, « le poids réel de l’ESS dans le paysage économique et social est souvent mésestimé car il est méconnu ». L’économie sociale et solidaire pèse environ (au moins) 8 % du PIB en 2011.


3.1. Un secteur dynamique


L’ADDES (Association pour le développement des données sur l’économie sociale) situe le poids de l’économie sociale et solidaire entre 7 % et 8 % du PIB, dont 3 % pour les associations et fondations. D’autres études (comme celle d’Alternatives Économiques) indiquent que l’ESS dépasse 10 % du PIB… Ce poids progresse chaque année : les données utilisables de 2007 ont confirmé le dynamisme de l’économie sociale et solidaire. Par rapport à 2006, le nombre d’établissements a progressé de 5,7 %, l’effectif salarié de 4,7 % et les ETP de 3,9 %.


Entre 2001 et 2006, le taux de croissance par tranche d’effectifs de l’économie sociale et solidaire est supérieur à celui du privé à partir de la tranche dix à dixneuf salariés. Cette distinction devient plus forte au fur et à mesure que l’on prend en compte les tranches supérieures : le taux de croissance comparé entre l’économie sociale et solidaire et le privé hors économie sociale et solidaire pour la petite entreprise (vingt à quarante-neuf salariés) est de 2,2 % contre 0,7 %. Pour les deux tranches d’effectif les plus élevées (cinquante à deux cent quarante-neuf salariés et deux cent cinquante salariés et plus), le taux de croissance de l’économie sociale et solidaire est respectivement de 3,8 % et de 3,1 % alors qu’il est nul dans le privé hors économie sociale et solidaire. Sur la période 2001-2006, le taux de croissance annuel des moyennes et grandes entreprises du privé hors économie sociale et solidaire est nul, tandis que celui de l’économie sociale et solidaire est supérieur à 3 %1.


3.2. Domination du tertiaire


Au-delà de la forte disparité structurelle entre économie sociale et solidaire, le privé hors économie sociale et solidaire, et le public, il faut noter que les domaines d’activité investis par l’économie sociale et solidaire relèvent essentiellement (+ de 95 %) du secteur tertiaire. Environ 80 % des emplois de l’économie sociale et solidaire sont regroupés dans les six domaines suivants (par ordre décroissant) : social, éducation, activités financières, santé, services aux entreprises, sport et loisirs.


3.3. Taille moyenne de l’ESS


La taille moyenne d’un organisme de l’économie sociale et solidaire calculée en ETP (11,5 ETP) est sensiblement supérieure à celle d’un employeur privé hors économie sociale et solidaire (8,5 ETP). Il est donc tout à fait pertinent de comparer les différentes structures de l’économie sociale et solidaire avec des PME, que ce soit en matière de gouvernance, de responsabilité des dirigeants, de soucis quotidiens de gestion, de trésorerie, de fonds propres, etc.


Sur la période 2001-2006, la progression (hors inflation) des rémunérations brutes versées en France est plus rapide dans les entreprises de l’économie sociale et solidaire (+ 5,8 % par an en moyenne) que dans les autres entreprises privées (+ 3,7 %) et le secteur public (+ 5,2 %). Mais cette évolution doit être modérée par la croissance soutenue de l’emploi dans l’économie sociale et solidaire (+ 2,6 %) qui est supérieure à celle du secteur privé hors économie sociale et solidaire (+ 1,1 %) et du secteur public (+ 2,12 %)1.


Selon le député Francis Vercamer, auteur en 2010 du rapport du même nom sur l’économie sociale et solidaire, la crise financière et économique récente a nettement moins affecté l’ESS que l’économie « classique », l’économie sociale jouant un rôle d’amortisseur pendant les périodes difficiles…


En pratique




 


Le témoignage de Gérard Andreck, Président de la Ceges, Président de la Macif


Pourquoi l’économie sociale et solidaire résiste-t-elle mieux aux crises et progresse-t-elle plus vite que l’économie « traditionnelle » ?


La première raison est que nous n’entreprenons pas dans l’objectif de nous enrichir. Les excédents sont utilisés à d’autres fins ! Ensuite, nous sommes des entreprises de personnes et non pas de capitaux. Le pouvoir dans l’entreprise ne dépend donc pas du capital apporté. Enfin, les fonds propres appartiennent au collectif ; ils sont impartageables ! C’est la propriété durable, la juste répartition des excédents ; nous ne subissons pas la pression de l’actionnaire à rémunérer ; nous n’avons pas de traders dans nos rangs… En un mot comme en cent, nous ne sommes pas dans des logiques lucratives de court terme, mais plutôt dans des logiques de services rendus à nos adhérents et de solidarité… Aujourd’hui, les gens manifestent un nouvel appétit de solidarité face aux excès du capitalisme dont plus personne ne veut comme modèle unique. Comme à toute chose malheur est bon, cette crise remet à la mode un modèle datant du XIXe siècle, qui est citoyen et créatif ! Il est de plus en plus fréquemment invoqué comme réponse à la crise, comme réponse au capitalisme financier… C’est un modèle qui fonctionne et qui connaît un taux de croissance des emplois supérieur aux autres types d’économie (en général 1 % de plus chaque année).2
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4. Image et perception de l’économie sociale et solidaire


L’économie sociale et solidaire bénéficie d’une excellente image auprès des Français. Voici les résultats d’un sondage Avise/CSA (janvier 2010) sur la perception des ESS et sur l’attractivité de l’économie sociale et solidaire :


• 63 % des Français choisiraient prioritairement de travailler dans une entreprise sociale (75 % des moins de 30 ans) ;


• 31 % des jeunes adultes sont prêts à créer dans le futur une entreprise sociale ;


• 77 % des Français préféreraient acheter des produits/services issus des entreprises sociales (79 % des femmes) ; pour plus de 25 % des Français (38 % des plus diplômés), c’est un facteur déterminant d’achat ;


• 79 % des Français font confiance à l’économie sociale et solidaire pour faire évoluer la société dans le bon sens ;


• 81 % estiment que les ESS doivent inspirer les autres entreprises ;


• 77 % pensent que les ESS vont se développer dans les années à venir.


___________


1. Pour plus de détails, lire Colombié P., Auto-entrepreneur, Éitions Francis Lefebvre, coll. « Dossiers pratiques », 2010, 3e et Daïs, G., Nguyên, P., Guide pratique de l’auto-entrepreneur, Éitions d’Organisation, 2011, 3e éd.


1. Art. L. 3332-17-1 du Code du travail.


1. Source : http://thierry-klein.speechi.net/.


1. Extraits de L’Atlas-Panorama de l’économie sociale et solidaire en France et dans les régions 2009.


1. Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement Recherches et Solidarités (www.recherches-solidarites.org/).


1. Extraits de L’Atlas de l’économie sociale et solidaire en France et dans les régions 2010.


1. Extraits de L’Atlas de l’économie sociale et solidaire en France et dans les régions 2009.


2. Extraits de la Conférence Les Échos 2010.
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LES ÉAPES FONDAMENTALES DE LA CRÉTION
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1. La cohérence du projet avec les critères sociaux
et solidaires


Entreprendre dans l’économie sociale et solidaire n’est pas anodin ! En effet, avant même toute approche économique du projet, il faut réfléchir à l’engagement en termes économique et social du projet : en le détaillant point par point, en le discutant et en le partageant avec les partenaires (voir dans la partie II, chapitre 1, « La primauté du projet, des valeurs partagées et des relations »).


1.1. Sept questions sur les critères sociaux et solidaires


Le choix premier de la création se trouve dans la définition et le partage des valeurs de l’économie sociale et solidaire. Il existe sept questions à se poser sur ces « valeurs »… Une réflexion liminaire « ESS » s’avère indispensable sur les aspects suivants : que fera-t-on ? Comment ? Pourquoi ? Avec qui ? Quand ? Quels objectifs ? Plus précisément, il s’agit de réfléchir :


• au mode d’entrepreneuriat ;


• à la propriété de l’entreprise ;


• à l’ancrage territorial ;


• à la gouvernance de l’entreprise ;


• à la redistribution du résultat de l’entreprise ;


• à la rémunération des dirigeants ;


• à la contribution de l’entreprise à la cohésion sociale.


 


Dès lors que cette réflexion sera menée point par point et que les décisions s’y rapportant seront prises, vous serez capable de décrire avec précision votre projet d’entreprise à finalité sociale et solidaire, votre gouvernance démocratique et le partage collectif des richesses que vous avez imaginé. Vous serez alors prêt à aborder les aspects économiques et structurels.


Conseils de pro




 


Indispensable réalisme !


Lors de la période précédant la création d’une structure devant évoluer dans l’économie sociale et solidaire, il est inconscient de se contenter d’un incorrigible optimisme. N’oubliez jamais qu’il s’agit à ce stade de vous rassurer vous-même sur la validité objective du projet pour pouvoir ensuite répandre votre enthousiasme (reposant sur des données vérifiables) auprès de votre entourage et des futures parties prenantes (associés, banquiers, salariés, collectivités, « clients », etc.) ! Seule compte l’adéquation du projet à une demande réelle et quantifiable !


 





L’humilité du porteur d’un projet doit se traduire en permanence par l’acceptation de la réalité et par la remise en cause de ses prétentions initiales ou de ses intuitions au fur et à mesure de l’avancée du projet. C’est cette humilité-là qui sera appréciée en priorité par toutes les parties prenantes. La capacité à prendre des décisions est aussi tout à fait déterminante, car rester trop longtemps dans l’incertitude pour le futur proche est rédhibitoire ! Même si tous les renseignements utiles sont disponibles ici ou là, sur Internet, etc., nous vous recommandons de vous faire assister par des spécialistes au cours des démarches de création : conseils généralistes, experts-comptables, boutiques de gestion, unions régionales des SCOP, etc. Ne restez jamais isolé !


1.2. Les trente-trois questions à se poser avant de se lancer


Une fois les valeurs et les bases liées à l’économie sociale et solidaire définies et partagées, il faut accepter de répondre à trente-trois questions en faisant preuve de la plus grande honnêteté, après une discussion « franche et loyale » avec son conjoint, ses futurs associés et partenaires1. Votre projet ne pourra effectivement voir le jour que si toutes les réponses à ces questions sont connues, assumées et que vous pouvez les expliciter aux parties prenantes :


• que proposez-vous ?


• pensez-vous créer, reprendre ou développer une structure existante ?


• quand et comment avez-vous eu l’idée de l’activité choisie ?


• depuis, qu’avez-vous fait pour préciser votre projet ?


• qu’en pense vraiment votre entourage (conjoint, parents, amis, etc.) ?


• envisagez-vous de vous associer ? Pourquoi ?


• connaissez-vous des structures qui ressemblent à celle que vous voulez créer ?


• en quoi pensez-vous que votre idée d’activité est probablement bonne ?


• quelles sont les caractéristiques des produits ou services que vous voulez proposer ?


• comment se définissent les publics que vous visez (caractéristique, nombre, localisation) ?


• quels sont les souhaits et les attentes précis de ces publics ?


• quels seront vos futurs « concurrents » ?


• quels sont les moyens que vous devrez prendre pour atteindre vos publics ?


• comment déterminerez-vous votre prix de vente ?


• quelle sera l’incidence du prix de vente sur le plan commercial ?


• quelles recettes envisagez-vous la première année ?


• combien de « clients » cela représente-t-il ?


• comment devrait évoluer votre activité ?


• qu’est-ce qui vous motive ou vous fait hésiter le plus dans ce projet ?


• quels sont vos points forts personnels et professionnels pour ce projet ?


• avez-vous des appuis utiles dans votre entourage ?


• quels sont les locaux nécessaires ? Aménagements particuliers à prévoir ? Quels sont les besoins en équipement et matériels ?


• quels sont les besoins de financement correspondants ?


• quels sont les besoins en approvisionnement (fournisseurs, prix, motifs de choix) ?


• quels seront les besoins en hommes, compétences nécessaires, répartition des tâches ?


• qui assurera la gestion de la structure ?


• quelles sont les sources de financement envisagées (nature et montant) ? Quid d’éventuelles subventions ?


• comment serez-vous assuré (Sécurité sociale, prévoyance, retraite, etc.) ?


• quelle est la rémunération minimale qui vous est indispensable pour vivre ?


• comment et à combien estimez-vous vos coûts de revient ?


• votre activité aura-t-elle des variations saisonnières ?


• y a-t-il des contraintes techniques, réglementaires, juridiques ?


• dans quel délai souhaitez-vous démarrer votre projet ? Pourquoi ?


 


En vous appuyant sur les éléments tangibles recueillis et sur de fortes probabilités, vous serez ainsi en mesure de :


• déterminer les risques et les conditions de réussite de votre projet ;


• corriger le cas échéant votre idée de départ ;


• conclure ou non que votre idée est réaliste.


 


Ne négligez surtout pas cette réflexion ! En effet, l’enjeu que représente une création d’entreprise mérite d’y consacrer de nombreuses heures. Comme vous êtes en gestion de projet, il va falloir établir et respecter des plannings, des « go/no go » sur les différentes démarches à réaliser. Prévoyez suffisamment de temps pour préparer tout cela (au minimum un trimestre…) !


À retenir




 


Le « go/no go »


Le « go/no go » consiste à définir un certain nombre de phases (étapes) incontournables lors de l’étude et la réalisation du projet de création, depuis l’idée de lancer le projet jusqu’à sa mise en activité. Chaque phase (étape) doit être franchie avec succès avant de continuer le processus et de procéder à l’étape suivante du développement. Par exemple : rédaction d’une étude exhaustive sur les besoins du public ciblé ; à défaut de réalisation de cette étude (ou en cas de mauvais résultats), il n’est pas question d’aller plus loin et de proposer un dossier aux financeurs ou aux pouvoirs publics.
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